APEEE d’Ixelles

Manifestation des parents du 12 avril 2011

Pourquoi les parents sont en colère et refusent les coupes budgétaires

Moins de la moitié des enfants des personnels des institutions fréquentent les écoles européennes, qui sont pourtant surpeuplées.
Seulement 38 % des élèves potentiels (enfants des "ayant droit") sont scolarisés dans les écoles européennes de Bruxelles. Ce qui signifie qu'au moins 17 000 élèves sont scolarisés ailleurs: pour une faible part dans le pays d'origine ou dans les écoles linguistiques privées (anglophone et germanophone) de Bruxelles, mais en très grande majorité dans les écoles belges de Bruxelles, qui elles-mêmes manquent de place.
En ralentissant la construction de la 4ème école européenne (site de Laeken), et en freinant sur la décision pour la 5ème école, ou en voulant forcer pour la placer dans un endroit loin des lieux de travail de sa population, les autorités belges se font du tort, car cela aboutit à reporter les élèves sur les écoles belges. Or le financement des écoles belges est fait par la Belgique, alors que le financement des écoles européennes vient des Etats Membres et du budget européen.

L'école d'Ixelles est officiellement en surpopulation de 12% par-rapport à son maximum (2 650 élèves) et de 23%  par-rapport au nombre d'élèves pour lequel elle a été construite (2 400 élèves).

Ce que signifie la réforme en cours pour le nombre d'élèves par classe, c'est l'abandon d'options déjà entreprises ou la restriction du choix des filières après le bac:
Au lieu de revenir à un maximum de 28 élèves par classe, il reste à 30. 

Ceci est compréhensible pour les écoles de Bruxelles au vu de la surpopulation actuelle et en attendant l'ouverture de Laeken. Ce n'est plus acceptable à compter de la rentrée 2013.

Le nombre d'élèves pour créer une option est augmenté de 5 à 7 (la proposition initiale était de 10), et les dérogations vont être en pratique inexistantes.

Conséquence:

Les enfants qui ont commencé une option nécessaire au BAC (Langue III grec ou allemand, par exemple) risquent de ne plus pouvoir la poursuivre et aller au Bac sans troisième langue; Ceci est la négation du principe même de l'éducation européenne et du BAC européen, sans compte l'impact sur la poursuite d'études universitaires.
Les enfants qui ont besoin d'une option peu demandée car spécialisée, mais nécessaire pour certaines études (par exemple des études scientifiques)risquent de ne plus la voir offerte, notamment si c'est dans une "petite" section linguistique, car le nombre minimal d'élèves devient dur à atteindre; c'était le but des dérogations.

La restriction de ces options signifie de réduire l'accès aux universités, et d'empêcher l'accès à certaines filières.

Les écoles européennes, en particulier celles de Bruxelles et Luxembourg, ont déjà dû faire des concessions importantes: augmentation du nombre d'enfants par classe (30 enfants!), suppression des options non indispensables pour le BAC, rationalisation des cours de morale / éthique/religion. Les réformes qui vont nous être imposées touchent désormais le cœur de l'enseignement, car il n'y a plus de marge.

La gouvernance et le processus de décision n'ont pas été respectés en réalité, et les parents risquent d'être mis devant le "fait accompli" sans possibilité d'action:

Les parents sont consultés sur le budget de chaque école au niveau du Conseil d'Administration de l'école. Ils sont consultés également sur le budget général du système, car ils participent aux réunions du Comité Budgétaire et du Conseil Supérieur des Ecoles Européennes. Ils y sont représentés par Interparents (IP).

Mais:

· Les parents ont une  voix, qu'ils font entendre,  mais pas de vote sur les aspect budgétaires au Comité Budgétaire et au  Conseil Supérieur. 

· Le Conseil Supérieur avait essayé  de réduire le poids du vote des parents au Conseil d'Administration de l'école ; IP a dû faire un recours juridique, qu'ils ont gagné,  pour l'éviter

· Les parents sont regroupés en une seule délégation alors que les problèmes et les priorités des 6 grandes écoles (Bruxelles et Luxembourg) divergent quelquefois de celles des 8 plus petites écoles;

· Ils sont impliqués formellement à un stade avancé du processus et n'ont que les informations officielles, souvent au dernier moment.

Exemple:

Pour approuver le budget 2011, la Commission a posé comme conditions 1) une réforme du statut des enseignants détachés (pour coller à la réforme de 2004 des personnels des institutions européennes),  2) une réforme du SEN et du learning support, et 3) une réforme des options. Ceci avait pour but caché de réduire drastiquement la contribution du budget communautaire. 

Or, deux nouvelles écoles ouvrent  (Bruxelles IV et Luxembourg II), et les écoles se développent en nombre d'élèves. Les réductions budgétaires voulues par la Commission et par les Etats Membres ont été déguisées via ces réformes. Les parents n'ont pas vu à temps le danger et se retrouvent maintenant face à un mur pour le SEN, le LS et les options.
Quelques éléments chiffrés pour vous permettre de comprendre les enjeux:

L'effort du budget européen pour soutenir notre école diminue.
Entre cette année (2011) et l'année prochaine (2012), le coût moyen par élève à Ixelles sera réduit de 6,4 %. Il reviendra en-dessous de son niveau de 2009 en valeur nominale (donc il lui sera très nettement inférieur si on tient compte de l'inflation, des hausses de salaire, etc…)
Le budget de notre école comprend une partie payée par le budget de l'UE (appelé "contribution communautaire") et une partie payée directement par les Etats Membres. Les deux vont diminuer cette année, mais la contribution communautaire diminuera encore plus  que le budget total de l'école, elle se réduira de 7,1 % en contribution moyenen par élève.
La note de la DG HR publiée le 7 avril mentionne que le budget n'est pas réduit, il augmente. C'est vrai en montant total, c'est faux en montant par élève. Augmenter un budget deux fois moins que l'augmentation physique des besoins est une coupe budgétaire de fait. La Commission refuse systématiquement de parler de budget par élève, or les coupes budgétaires apparaissent clairement à ce niveau du coût par élève. Cette attitude n'est pas correcte et considère que les parents ne sont pas des partenaires responsables et capables de comprendre.

Pour donner un élément de comparaison, il faut prendre les services en croissance de besoin, comme le nouveau Service Extérieur; Là, la Commission et l'autorité budgétaire appliquent bien une croissance des budgets administratifs en fonction des besoins.

L'effort demandé aux écoles européennes de Luxembourg et de Bruxelles, dont la nôtre, est plus grand que celui demandé au reste du système des Ecoles européennes, y compris à réduire son budget administratif
Le coût d'un élève des écoles de Luxembourg et de Bruxelles est le plus faible des écoles européennes.

Les économies imposées à Ixelles sont supérieures aux économies imposées à la plupart des petites écoles.

Elles sont aussi plus importantes que les économies imposées au Bureau du Secrétariat Général, qui n'a que des dépenses administratives, sauf pour les 300 000 € (environ) des réunions et visites des inspecteurs d'académie.

Le budget du Bureau du Secrétaire Général des Ecoles européennes passera de 9 195 944 € pour 2011 à 8 763 069 € en 2012, soit une réduction de 4,70 %, à comparer à la réduction de 6,4 % du coût par élève pour notre école. Les réductions porteront donc plus sur la pédagogie, en taxant les écoles elles-mêmes, que sur l'administration générale du système.
Un simple calcul montre qu'une réduction drastique du budget du secrétariat général, par exemple le recours temporaire à la vidéoconférence pour les réunions du Conseil Supérieur et la restriction des traductions aux trois langues de travail de la Commission, aboutirait à épargner une part importante du montant des économies exigées des quatre écoles de Bruxelles. Il est incohérent de maintenir des traductions de dossiers administratifs sur les écoles européennes  dans des langues en utilisant de l'argent, alors qu'en même temps cet argent va manquer pour maintenir ces mêmes langues comme langues III ou langue des options enseignées dans ces écoles.
Le montant des "économies" demandées aux écoles et en particulier à celles de Bruxelles touchera directement les aspects pédagogiques (remplacement des enseignants, Learning support, SEN, maintien ou création des options nécessaires pour l'éducation universitaire)

Sur le total du budget de l'école, les trois quarts (75% environ) sont les traitements et salaires, qui ne peuvent être touchés car ils correspondent à des engagements légaux. Les frais administratifs (dépenses de fonctionnement, matériel et équipement, entretien, etc…) ne comptent que pour 9 % du budget. Réaliser des économies de 6, 4 % sur un budget total, en ne touchant que 9% de ce budget, est impossible.

Le montant des réductions demandées par l'autorité budgétaire implique donc directement  de réduire les dépenses pédagogiques et donc la qualité pédagogique.
Quelques chiffres:

Pour le budget 2011:

Coût moyen d'un élève à Ixelles = 10 969 €, 

dont 8 714 € de contribution par le budget de l'UE 

Proposition budget 2012

Coût moyen d'un élève à Ixelles = 10 272 €, 

dont 8 099 € de contribution par le budget de l'UE 

	Année
	2009
	2010
	2011
	Proposition 2012

	Coût moyen par élève à BXL III
	10 480
	10 365
	10 969
	10 272


Part d'Ixelles dans le budget des écoles européennes:
· Budget 2011: 31 833 089 € pour Ixelles sur un budget global de 281 998 881 €, soit une part de 11,29 % du budget

· Budget 2012: 31 277 075 € pour Ixelles sur un budget total de 282 50 2365 €, soit une part de 11,07 % du budget

